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I.22 Favoriser un assainissement adapté GESTION & MISE EN COMPATIBILITE 

OBJECTIF GENERAL : Restaurer les milieux aquatiques et lutter contre les pressions anthropiques 

 SOUS-OBJECTIF : Lutter contre les pressions anthropiques 

ENJEU : F 

« Qualité » 

CONTEXTE :  

L’article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales dispose que les communes ou leurs établissements publics de 
coopération délimitent ; 

1. Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le 
stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

2. Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations et, 
si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux 
de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ; 

3. Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4. Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que 
de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu 
aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. 

L'état des lieux du SAGE a mis en évidence que certaines communes ne possédaient pas ce type zonage.  

Le zonage permet aussi indirectement de quantifier les charges de pollution à prendre en compte pour le dimensionnement des 
ouvrages d’assainissement collectif des eaux usées. Cet aspect est important dans le cas des petites collectivités disposant d’un 
réseau d’assainissement peu développé, car elles sont particulièrement vulnérables aux apports nouveaux d’eaux usées. Les 
prescriptions résultant du zonage doivent être intégrées dans les annexes du plan local d’urbanisme communal ou intercommunal 
(PLU(i)), afin de les rendre opposables.  

En l’absence d’un tel document, ce zonage est opposable par délibération du conseil municipal. L’arrêté du 27 avril 2012 définit 
les zones à enjeu sanitaire et à enjeu environnemental. Les zones à enjeu sanitaire correspondent notamment : 

 À des périmètres de protection rapprochée ou éloignée d’un captage public utilisé pour la consommation humaine dont 
l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique prévoit des prescriptions spécifiques relatives à l’assainissement 
collectif ; 

 À des zones définies par arrêté du maire ou du préfet, dans lesquelles l’assainissement non collectif a un impact sanitaire 
sur un usage sensible, tel qu’un captage public utilisé pour la consommation humaine, un site de conchyliculture, de 
pisciculture, de cressiculture, de pêche à pied, de baignades ou d’activités nautiques » ; 

 Les zones à enjeu environnemental sont les zones identifiées par le SDAGE ou SAGE démontrant une contamination des 
masses d'eau par l'assainissement non collectif sur les têtes de bassin et les masses d'eau.  

Le périmètre du SAGE comporte 108 370 installations d’Assainissement Non-Collectif (ANC) contrôlées par les Services Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC). Cependant sur le périmètre du SAGE, 8% des communes restent démunis de SPANC.  

L’article L. 2224-8 du CGCT dispose notamment que les communes doivent déterminer la date à laquelle elles procèdent au 
contrôle des installations d’assainissement non collectif et que ce contrôle doit s’effectuer au plus tard le 31 décembre 2012, 
puis selon une périodicité qui ne peut excéder 10 ans.  

ÉNONCE DE LA DISPOSITION :  

Zonages : 

La CLE rappelle l’obligation de délimiter les zones d'assainissement collectif et non-collectif. 

La CLE recommande délimiter les zones à enjeux sanitaire et environnemental sur l’ensemble du périmètre du SAGE et de les intégrer 
dans les documents d’urbanisme en vue de limiter l’impact de l’assainissement non collectif sur l’état des masses d’eau. 

La CLE recommande de mener de façon concomitante l'élaboration / révision d'un PLU(i) et l'élaboration ou la révision du zonage 
d'assainissement car les deux sont liés. Ainsi, si le parti d'aménagement du PLU évolue (nouvelles zones ouvertes à l'urbanisation, 
suppression de zones constructibles), il est nécessaire de rendre cohérent le zonage d'assainissement. 
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Installations d’Assainissement Non Collectif : 

La CLE préconise de transmettre les données relatives aux installations d’ANC (nombres d’installations conformes ou non-conformes 
à la législation en vigueur présentés dans un Rapport sur le Prix et la Qualité du Service (RPQS) établi pour chaque service d’eau et 
d’assainissement) à la base de données SISPEA. 

Au-delà de leur rôle dans le contrôle des installations, la CLE recommande aux SPANC d’aider et d’orienter les administrés dans leur 
démarche de construction ou de réhabilitation de leur installation d’ANC.   

DISPOSITIONS LEGISLATIVES ET REGLEMENTAIRES :  

 Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l'exécution de 
la mission de contrôle des installations d'assainissement non 
collectif 

 Articles L. 2224-8 à L .2224-12 du CGCT 

DISPOSITION(S) DU SDAGE ADOUR-GARONNE 2016-2021 :  

B4 

PLUS-VALUE(S) : Zonage « Zones à enjeux sanitaire et environnemental », Prise en considération des impacts sanitaires et 
environnementaux lors des installations d’ANC, Accompagnement des administrés dans leur démarche de construction ou de 
réhabilitation de leur installation d’ANC 

MISE EN ŒUVRE 

MAITRE(S) D’OUVRAGE PRESSENTI(S) : Collectivités territoriales et groupements compétents en matière d’assainissement 

LOCALISATION : Sur l’ensemble du périmètre du SAGE 

CALENDRIER DE MISE EN ŒUVRE :  

 Zonage dans les 2 ans après approbation du SAGE 

 Contrôle des installations d’ANC, Alimentation de la base de données SISPEA, Mise en conformité des installations d’ANC & 
Accompagnement des administrés sur toute la durée du SAGE 

Partenaires institutionnels ou techniques : Agence de l’Eau 

FINANCEURS POTENTIELS : Agence de l’eau 

ESTIMATION FINANCIERE SUR 10 ANS 
INVESTISSEMENT : Ø 

FONCTIONNEMENT : 0,05 ETP de la cellule animation pendant 3 ans 

DOCUMENTS A RENDRE COMPATIBLES DOCUMENTS D’APPUI (DATE DE PARUTION) 

SCoT, PLU(i), Carte communale Ouvrage technique « Assainissement non collectif : le suivi in 
situ des installations de 2011 à 2016 » (IRSTEA, 2017) 

SUIVI 

INDICATEURS DE SUIVI : Nombre de PLU(i) intégrant un zonage d’assainissement 

  


